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EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAL  

SÉANCE DU 13 NOVEMBRE 2025 

Présents :  
Mme Renata GAVA, Présidente; 
M. Samuel MOINY, Bourgmestre; 
M. Stéphane DAROT, Mme Janine DAVIGNON, Mme Vinciane SOHET, M. Lionel DE 
MARCO, M. Jean-Louis MATAGNE, Échevins; 
Mme Amandine FRAITURE, Présidente du CPAS; 
Mme Stéphanie CAPRASSE, M. Jean-Michel JAVAUX, M. Benoît TILMAN, M. Marc 
DELIZÉE, Mme Catherine DELHEZ, M. Luc HUBERTY, Mme Elsa VALDES, Mme Cécile 
GUIOT, M. Etienne MINETTE, Mme Christine LENAERTS, M Georges JESPERS, M. 
Pierre ETIENNE, M. Werner VANDERVORST, Mme Isabelle GUISSET, Conseillers; 
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale; 
Excusée 
Mme Valérie GRAINDORGE, Conseillère; 

OBJET : Règlement taxe additionnelle sur l'impôt des personnes physiques - Exercice 2026 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Séance publique 

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4 de la Constitution ; 

Vu le code des impôts sur les revenus et notamment ses articles 465 à 469 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de l'autonomie 
locale, notamment l'article 9.1 de la Charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 et L1331-3 et l'article L 
3122-2 7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques fait 
à présent l'objet de la tutelle générale d'annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 
communales; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à l'élaboration des budgets des 
communes de la Région wallonne, pour l'année 2026 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer le financement des dépenses de sa 
politique générale et l'exercice de ses missions de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 16/10/2025, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 19/10/2025, 

DÉCIDE 

A l'unanimité 

ARTICLE 1 - Il est établi pour l'exercice 2026, une taxe additionnelle communale à l'impôt des personnes physiques à 
charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au ler janvier de l'année donnant son nom à 
l'exercice d'imposition. 

ARTICLE 2 - La taxe est fixée à 8,5 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour le même exercice, calculé 



PAR LE CONSEIL COMMUNAL 
La Directr / ce Générale, 
Anne BO S 

Le Bourgmestre, 
Samuel MOI 

conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les revenus. 

ARTICLE 3 - L'établissement et la perception de la présente taxe s'effectuera par les soins de l'Administration des 
Contributions directes comme il est stipulé à l'article 469 du Code des impôts sur les revenus 1992. 

Le recouvrement sera effectué selon le prescrit du Code des Impôts sur les Revenus et du Code du recouvrement 
amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 

ARTICLE 4 - La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon 
pour l'exercice de la tutelle générale d'annulation à transmission obligatoire conformément à l'article L3122-2 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

ARTICLE 5 - Le présent règlement sera publié conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation et deviendra exécutoire le jour suivant celui de sa publication par voie 
d'affichage. 

ARTICLE 6 - La décision de la Tutelle sera communiquée par le Collège communal au Conseil communal et au 
Directeur financier conformément aux dispositions de l'article 4 du règlement général sur la comptabilité communale. 

Ainsi délibéré à Amay, en séance, les jour, mois et an que dessus, 
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